PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 5 JUIN 2012 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille douze le cinq juin à dix-huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Roland GOGUERY, Gérard GUÉRIN,  Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, Anne-Marie FERREIRINHO,  Solange HUGUEL, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD, Eric THIANT.
Etaient absents :
Mme Annie COPIN, M. Francis DINOCHEAU 
Etaient excusés : 
MM. Jean-Marie FERRARE, Patrick SEGAUD



Mmes Béatrice RATELET, Stéphanie DEDION, 
Stéphanie LHOSTE
Ont donné Pouvoir :
M. Patrick SEGAUD à M. Gérard GUERIN


Mme Béatrice RATELET à Mme A. Marie FERREIRINHO



Mme Stéphanie DEDION à M. Olivier MAUPETIT


Mme Stéphanie LHOSTE à M. Henri BIGNELL
lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Nadine MOREAU a été nommée secrétaire de la séance.
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 AVRIL 2012
En l’absence de remarque, le conseil municipal a adopté le procès-verbal à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE
Approbation des programmes eaux usées et eau potable à présenter à la

Communauté d’agglomération de Bourges Plus au titre de 2013 :
Délibération adoptée à l’unanimité :
Comme tous les ans à la même période la Communauté d’Agglomération de Bourges, compétente en matière d’eau et d’assainissement,  interroge les communes adhérentes sur les projets qu’elles souhaitent réaliser,  lesquels peuvent avoir une répercussion sur les réseaux.

Sur  proposition de Monsieur le maire, le conseil municipal a approuvé les projets 2013 (ci-après listés) et a surtout formulé le souhait que ces demandes soient prises en considération, certains travaux étant à ce jour inachevés et reportés de façon régulière, ce qui freine la poursuite des programmes d’aménagement de voirie de la commune :
TROUY BOURG : 

Allée Saint-Joseph : travaux à terminer
Allée du Mai : travaux

Bodivioux : travaux de branchement et d’antennes privées

Route de la Grange Saint-Jean : branchement eaux usées et canalisations d’eau potable à vérifier

Rue des Acacias : demande de devis pour 170 mètres d’extension des réseaux d’eaux usées et d’eau potable

TROUY NORD (pour mémoire)

Engagement d’une 1ère tranche de travaux de réhabilitation des voiries, réseaux et divers (VRD° du quartier des Talleries.
AFFAIRES GENERALES 
A titre informatif, les plannings suivants ont été diffusés auprès de l’assistance :
· des congés et des astreintes des élus durant les vacances scolaires d’été ;
· de la tenue des bureaux de vote dans le cadre des Elections législatives 2012.
Opération « Mondors » : état d’avancement de la mise en vente des parcelles en l’état et frais de bornage en découlant. 
Décision municipale 
Suite à la délibération du conseil municipal du 17-04-12, l’autorisant à céder les parcelles sises chemin des Mondors en l’état, Monsieur le maire a rendu compte de l’état d’avancement de ce dossier.
Le conseil municipal a donc pris connaissance 
· du projet de plan de division des parcelles, en trois lots « nus et non aménagés » cessibles,  avec accès indépendants ; 

· et de la prochaine étape qui consiste à donner mission au géomètre de la Commune d’effectuer les bornages, les plans et documents fonciers nécessaires à la cession des parcelles ainsi qu’au dépôt d’une déclaration préalable et d’un certificat d’urbanisme pour vérifier les conditions de faisabilité du projet : caractéristiques et contraintes à respecter.
Réhabilitation du quartier des Talleries :
Délibération adoptée à la majorité 

Par 16 voix Pour et 3 abstentions 
Le 21  septembre 2010, le conseil municipal approuvait la réalisation d’une étude pour la conception du projet de réhabilitation, modernisation environnementale et sécurisation des Talleries,  confiée au bureau d’études SAFEGE sis à FLEURY LES AUBRAIS 45400 pour un taux d’honoraires de 5 % du montant HT de l’enveloppe prévisionnelle des travaux.
Les exercices 2010 et 2011 ont donc été consacrés à la réalisation de l’avant-projet en concertation avec les riverains (tenue de deux réunions publiques). 2012 est l’étape de la définition du projet et du phasage des travaux.

Considérant l’envergure du projet, la possibilité de découper le projet en 2 phases dont 1 tranche ferme et 2 tranches conditionnelles a été étudiée et proposée au conseil municipal :
La tranche ferme correspond à l’avant-projet réalisé en 2011pour un montant d’honoraires de 13 500 € HT.
La tranche conditionnelle N° 1, dite PHASE A, qui correspond à la préparation du projet et la mise en œuvre des travaux, s’échelonne, à titre prévisionnel, de 2012 à 2015, pour un montant d’honoraires du maître d’œuvre à hauteur de 38 250 € HT et vise les Rues de la Rivelaine partie nord, du Fanal, de l’Espingole, l’Impasse du Fanal et de l’Espingole. 

La Tranche conditionnelle N° 2, dite PHASE B, qui correspond à la préparation du projet et la mise en œuvre des travaux, s’échelonne, à titre prévisionnel, de 2015 à 2017 pour un montant d’honoraires du maître d’œuvre à  hauteur de 38 250 € HT et vise les Rues de la Rivelaine partie sud, de la Pertuisane, de la Saunière, les Places de la Saunière, de la Tarière, les Impasses de la Saunière, du Peson et de la Pertuisane.
Le conseil municipal a 
D’une part, 
· pris acte du découpage dudit marché en trois tranches opérationnelles pour un montant total de 90 000 € HT correspondant à un taux d’honoraires de 5 % sur le coût HT prévisionnel des travaux. Les  travaux feront l’objet d’une exécution pluriannuelle dont 1 tranche ferme et 2 tranches conditionnelles. 
D’autre part, 

· opté pour la procédure adaptée dans le cadre du marché de travaux à venir, référencé N° 04-2012, approuvé le lancement de la consultation via la mise en ligne du DCE sur la plateforme de dématérialisation www.centreofficielles.com et par la publication d’un avis d’appel à concurrence dans un journal habilité.
· autorisé en conséquence Monsieur le maire à signer le marché en découlant,  selon l’avis rendu par la commission MAPA constituée à cet effet, et dont les résultats seront présentés au conseil municipal.

Cession chemin rural des Cabanes : 

Retrait de la délibération N° 49/2012 
Délibération adoptée à l’unanimité  

Le 27 mars 2012, le conseil municipal a décidé la vente à un propriétaire riverain du chemin rural « des Cabanes ». Or, suite à une observation de la Préfecture et bien que ce chemin ne soit plus affecté à l’usage du public, la cession doit être précédée d’une enquête publique ainsi que de l’avis de France Domaine 
Le conseil municipal a donc retiré la délibération du 27 mars 2012, une nouvelle délibération sera adoptée à l’issue de l’organisation d’une enquête publique.
Lancement de la procédure d’enquête publique en vue de cession dudit chemin :
Délibération adoptée à l’unanimité
Le Conseil municipal constate la désaffectation du chemin et décide de lancer la procédure de cession du chemin et pour ce faire à organiser une enquête publique.

Approbation d’une convention avec M. et Mme JEANNEAU, exploitants de l’épicerie 
Délibération adoptée à l’unanimité 
Le  22 novembre 2011 le conseil municipal avait approuvé, selon les résultats du diagnostic et des préconisations thermiques, la mise en place de mesures exceptionnelles pour sauvegarder l’épicerie «enseigne « Proxi » sise à Trouy bourg et notamment par la mise en place de solutions partagées tant sur la partie du bâtiment et des installations d’origine que sur la partie incombant à l’exploitant (équipements)  et d’un plan exceptionnel de redressement sur une durée limitée. 
Eu égard des résultats du diagnostic et également du fait que le commerce est bien tenu, que l’amplitude d’ouverture convenable est respectée  et que les résultats ont  progressé.
Le conseil municipal a 
· Approuvé  la signature d’une  convention entre la ville de Trouy et Monsieur et Madame JEANNEAU, exploitants du magasin d’alimentation générale, enseigne Proxi, sis 2 rue Louise Michel à Trouy portant sur des mesures pour le maintien et la sauvegarde de ce service de proximité, à compter du 1er juillet 2012 et pour une durée de trois ans : 
· Les exploitants, s’engagent à s’inscrire dans une maîtrise de leur consommation énergétique notamment par la réalisation d’investissement pour la fermeture des équipements réfrigérants ;
· La ville s’engage :
· d’une part, à baisser le loyer à raison d’un prix de 6.33  € HT le m² pour une surface de 122.62 m² soit un loyer trimestriel de 2 328.55 € HT ;

· d’autre part, à accompagner l’exploitant dans sa démarche de maitrise énergétique.
· Approuvé la signature d’un avenant N° 2 au bail, à compter du 1er juillet 2012 lequel abroge l’avenant N° 1 hormis la clause de non augmentation du loyer qui est conservée ;
L’effort de la ville s’élèvera au titre de 2012 à 831.78 € HT et fera l’objet d’une décision modificative au budget annexe « bâtiment commercial », laquelle sera présentée au conseil municipal.
Projet d’aménagement du terrain d’honneur de football en synthétique : 

Lancement des différentes consultations nécessaires, d’une part, à l’étude et la conception du projet et, d’autre part, à la réalisation des travaux.

Délibération adoptée à l’unanimité

Le conseil municipal, lors de sa séance du 21/02/12 a approuvé les évolutions proposées dans le Contrat d’Agglomération 3ème Génération et notamment l’inscription du projet d’aménagement du terrain d’entrainement du football en synthétique, dont le conseil communautaire de Bourges Plus a pris acte le 12 mars 2012.
En parallèle, le groupe de travail, constitué en janvier dernier pour préparer le projet, se réunit régulièrement et le 25 mai 2012, ce dernier a fait le point sur les démarches déjà effectuées, notamment sur l’obtention de l’homologation et des premiers contacts pour les demandes de financement.

Néanmoins, les demandes de financements exigent des plans de financement, des devis et chiffrages. 

Ce pourquoi, le conseil municipal a approuvé  
· le lancement de la consultation référencée N° 12/2012, auprès de candidats habilités et compétents pour soumissionner, selon une procédure adaptée, portant sur la maîtrise d’œuvre ou l’assistance à maître d’ouvrage  afin de permettre l’étude, la conception et le chiffrage du projet d’aménagement du terrain d’honneur de football de la Ville de Trouy en synthétique ; 
· l’engagement éventuel d’études annexes telles étude de sol, arpentage, relevé topographique...
LA VIE DE LA CITE 

Réunions et manifestations à venir : 

A titre informatif, le calendrier des réunions et manifestations à venir a été diffusé auprès de l’assistance.  
Organisation du Feu d’artifice du 13 juillet 2012 :
Le conseil municipal a été informé que le feu d’artifice aura lieu le 13 juillet 2012 et sera tiré par la société ARTIFICES-CIEL pour un prix de 2 600 € TTC, en ayant pris soin d’assurer la sécurité des habitations proches du lieu de tir.
Cette soirée commencera par la retraite aux flambeaux qui aura lieu place de la mairie où un lampion sera distribué gratuitement aux enfants. Tous se rendront ensuite au stade où sera tiré le feu d’artifice, vers 22H45. Un bal organisé par un jeune DJ trucidien bénévole aura lieu à l’Espace Jean-Marie Truchot.
Evolution du « Bien Vivre à Trouy » : 

En début d’année une réflexion a été amorcée pour tenter d’actualiser, de moderniser et rendre plus attrayant le « Bien Vivre à Trouy ».

Ainsi, la présentation du Bien Vivre à Trouy du premier trimestre a été modifiée et  ces changements sont encore perfectibles. 
Parmi les éléments d’amélioration, il est projeté de créer une rubrique « parole aux habitants et aux personnes, activités et services qui œuvrent auprès de la population ». Cette rubrique serait alimentée sous forme de témoignages, d’articles et d’interviews à la discrétion et l’appréciation de la municipalité. 
La Municipalité mettra prochainement en place un règlement intérieur. Chaque proposition sera étudiée avant insertion dans le Bien Vivre et pourra être refusée.
Enfin d’ici la rentrée de septembre, les services espèrent pouvoir éditer le Bien Vivre en couleur.
Subvention exceptionnelle pour le Comité du Personnel portant sur l’organisation

de la fête de la musique :
Délibération adoptée à l’unanimité :
La municipalité organise la fête de la musique le samedi 23 juin 2012 à l’E.J.M.T. à partir de 21 H, avec la participation du Comité du Personnel communal de la ville de Trouy ;
Le Comité du Personnel communal de la Ville de Trouy prend à sa charge une partie des frais inhérents à cette manifestation ;
Pour cette raison, le conseil municipal a approuvé l’octroi d’une subvention exceptionnelle de 600 € au Comité du Personnel de la Ville de Trouy. La somme de 600 € prévue au B.P. 2012 sera prélevée sur l’article 6232 « Festivités » et reversée sur l’article  6574 « Subventions ».
L’HARMONIE DE LA CITE 
Réglementation de la route de la Grange Saint-Jean :
Le conseil municipal du 27 mars 2012 avait été informé du projet de réglementation de la circulation de la route de la Grange Saint-Jean en raison de sa dangerosité. Plusieurs démarches ont été faites pour mettre en place le projet de  mise en sens unique de la route interdisant de couper la RD 2144 :
· Courrier en date du 4 avril 2012  pour recueillir l’avis de la Direction des routes du Conseil Général, réputé favorable.
· Lettre aux agriculteurs le 11/04/12 pour les informer et également recueillir leur avis au cours d’une réunion en mairie le 7 mai 2012.
La route sera en sens interdit à partir du bassin d’eaux pluviales jusqu’à la RD 2144, sauf pour les engins agricoles qui pourront circuler dans les deux sens. En effet, il est trop dangereux de prendre la route de Plaimpied pour couper la RD 2144 et ensuite tourner à gauche route de la Grange Saint-Jean en raison notamment de la taille des engins (tracteurs, moissonneuses batteuses, …) et du faux plat sur la RD.

Un panneau sera toutefois installé pour signaler que des engins agricoles pourront circuler. 

Cette nouvelle mesure sera mise en place à compter du 15 juin 2012 (ou courant juin, dès la livraison des panneaux de signalisation).

Une information sera adressée aux riverains et aux services et administrations concernés. Une information sera également effectuée par voie de presse ainsi que sur le site internet de la Ville et dans le prochain Bien Vivre à Trouy.

Réglementation de la circulation rue du Champ du Puits :
Située à TROUY bourg (rue du Cabinet médical) cette rue connaissait une circulation assez dense. 

Outre le non-respect de la limitation de vitesse par certains véhicules, cette rue sert de raccourci depuis et vers la route principale « route du Grand Chemin ». Les élus ont mené une réflexion avec la participation des riverains (sondages et réunion). De cette concertation est né un projet qui après validation par les services de la Route du Conseil général a fait l’objet d’un arrêté municipal et de la signalisation adéquate. Désormais cette rue est en sens interdit depuis la route de Châteauneuf et également depuis Trouy Bourg, après le cabinet médical. Seule la portion permettant de desservir le cabinet médical reste en double sens. 
Lancement des consultations : 
Le conseil municipal a été informé du lancement de plusieurs consultations 

N° 06-2012 Travaux de voirie et de réseaux d’assainissement d’eaux pluviales. 
Le marché précédent attribué par décision du 26 mai 2009 à l’entreprise COLAS  est arrivé à échéance.

En conséquence et considérant que l’entretien et les petits travaux neufs de voirie et de réseaux d’assainissement d’eaux pluviales constituent une dépense obligatoire de la Commune, un nouveau dossier de consultation des entreprises a été élaboré par les services municipaux et a été soumis à la concurrence selon la procédure adaptée.

Le marché a été référencé N° 06-2012 et fera l’objet de la constitution d’une commission MAPA qui procédera à l’analyse des offres et dont il sera rendu compte à la séance du conseil municipal de septembre 2012.

N° 09-2012 Travaux de rénovation de la toiture de l’école maternelle du bourg « Graine d’Artistes » ;
N° 10-2012 Travaux de rénovation des fenêtres de l’école primaire de Trouy nord ;

N° 11-2012 Acquisition d’un tracteur équipé d’un girobroyeur. 
Conformément aux crédits inscrits au BP 2012 de la Commune et approuvés par le conseil municipal, les services ont engagé les consultations afin de procéder à un appel à concurrence auprès des entreprises et sociétés susceptibles de proposer une offre. 
Les consultations susvisées font partie des marchés à procédures adaptées, dont les résultats seront portés à la connaissance du conseil municipal lors de sa prochaine séance.

Approbation de l’avenant N°1 à la consultation N° 06-2011 portant sur la 
reconstruction du mur du cimetière :
Délibération adoptée à l’unanimité :
La visite de chantier effectuée le 20 mars 2012 et le rapport technique ont révélé la nécessité de prévoir la réfection de la couverture en tuiles mécaniques avant de crépir le mur. Les propositions présentées par l’entreprise SA DUBUGET dont les prix unitaires sont conformes aux tarifs du MAPA N° 06-2011 ont été acceptés. Il  y a donc  lieu de prévoir un avenant N° 1 au contrat initial.
Le Conseil municipal a approuvé  cet avenant inhérent à l’ajout d’une prestation s’agissant de la couverture en tuile mécanique du mur du cimetière et a autorisé Monsieur le maire à le signer pour un montant de 7 345 € HT,  qui sera inscrit au budget 2012.

Rendu-compte de la consultation N° 07-2012 portant sur la réfection du carrelage

des vestiaires du foot :
Décision municipale :

Suite à l’exécution du marché N° 01-2006 et notamment le LOT N°8 dont les travaux ont été réceptionnés le 20 juin 2007, des désordres ont été constatés par la Ville de Trouy le 3/07/2009, à savoir décollement du carrelage. Un contentieux a été  engagé et les assurances ont accepté d’indemniser la Ville à hauteur de 24 539.83 €.
Suite à une estimation des travaux sollicitée auprès de trois entreprises, seule l’entreprise SBCR a pu, à la demande du maître d’ouvrage, présenter un devis, lequel a été accepté le 7 juin 2011, pour un montant de 24 539.83 € TTC.
Considérant que l’occupation des vestiaires du stade de football obéit à un calendrier de rencontres sportives et matchs dont les programmations ne peuvent pas être différées, les travaux ont été  fractionnés. Trois phases ont été établies dans un souci de continuité de l’activité footballistique sachant que la remise en état sera achevée en juillet prochain.
Le conseil municipal a pris acte  d’une part du règlement du sinistre, de l’indemnisation de la ville et de la réparation des désordres constatés et d’autre part de la réalisation des travaux de réfection confiée à l’entreprise SBCR pour un montant de 24 539.83 € TTC et selon un échéancier de trois phases.

Rendu-compte de la consultation N° 08-2012 portant sur la dératisation :
Décision municipale :

Le contrat attribué à ISS HYGIENE SERVICE à ORLEANS par décision du conseil municipal du 25-11-2008 pour une durée de 3 ans est arrivé à échéance. Considérant  la nécessité de faire appel à une entreprise spécialisée pour effectuer la prestation de dératisation des voies et bâtiments communaux, une nouvelle consultation écrite en date du 28 mars 2012 a été effectuée auprès de quatre entreprises.
Au vu de  l’analyse des offres, le conseil municipal  a pris acte de l’attribution du contrat de dératisation à HDA sis à Bourges pour une durée de 3 ans pour un montant de 2 880.57 € HT (960.19 € HT/an),  dont la dépense sera imputée sur le budget de la commune à l’article 611 (contrat).

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 

Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) :

Aides attribuées en 2011 :
Suite au courrier du 21 mai 2012 de la direction de l’insertion et de l’action sociale du Conseil Général du Cher, le conseil municipal a été informé des aides attribuées en 2011 pour les ménages trucidiens :
· Logement : 1 ménage pour un montant total de 91.40 €

· Energie : 6 ménages pour un montant total de  1 410 €
· Eau : 3 ménages pour un montant total de 297 €

Projet de convention définissant les modalités d’échanges d’information entre le département, le maire et le CCAS :
Délibération adoptée à l’unanimité :
Le Conseil général et l’association des maires ont conduit une réflexion afin de faciliter la transmission d’information sur le FSL tout étant en conformité avec les textes. Pour la mise en œuvre effective de ce dispositif, le Conseil général propose un projet de convention ci-annexée.
Le conseil municipal a approuvé  la signature de cette convention.
Décision modificative N° 01 portant ajustement de certains crédits au  budget 

principal 2012 de la commune :
Délibération adoptée à l’unanimité :

La décision modificative n°1/2012, équilibrée à 4070 € en section de fonctionnement et 4 354 € en section d’investissement,  proposée au conseil municipal a été adoptée à l’unanimité et porte sur les crédits nécessaires 
· au début d’amortissement du solde de PVR encaissé au titre du budget 2011
· au rattachement, sur le budget principal 2012, des intérêts courus non échus estimés du prêt contracté auprès de la CDC en décembre 2011 :

· au reversement à effectuer au titre du budget 2012 sur le Fonds National de Péréquation Intercommunales et Communales (PFIC) :

st aux inscriptions nécessaires à l’ajustement de certains crédits, en vue d’honorer certains engagements ou projets de dépenses mais également pour encaisser de nouvelles recettes suite à des notifications effectives.
Approbation des comptes administratifs, de gestion et bilan de l’exercice 2011 : 

· Du bâtiment commercial,

· Du lotissement communal « les Brigamilles »,

· De la commune.

· Bilan foncier 2011.
Les comptes administratifs et de gestions 2011 sont approuvés à la majorité des voix par 15 voix POUR et 3 ABSTENTIONS.
Les résultats de clôtures sont les suivants 

	INTITULE
	RECETTES
	DEPENSES
	Résultats 
	Reprise 
	Résultats de

	 
	2011
	2011
	Exercice 2011
	2010
	clôture 2011

	FONCTIONNEMENT
	 
	 
	 
	 
	 

	Bâtiment commercial
	31 123,02
	-10 809,63
	20 313,39
	542,13
	20 855,52

	Lotissement "Brigamilles"
	1 490 134,60
	-1 490 134,60
	0,00
	3,01
	3,01

	Budget Général
	2 682 409,39
	-2 152 264,46
	530 144,93
	374 454,76
	904 599,69

	TOTAL FONCTIONNEMENT
	4 203 667,01
	-3 653 208,69
	550 458,32
	374 999,90
	925 458,22

	INVESTISSEMENT
	 
	 
	 
	 
	 

	Bâtiment commercial
	16 427,42
	-20 005,25
	-3 577,83
	-16 427,42
	-20 005,25

	Lotissement "Brigamilles"
	1 444 581,23
	-1 235 067,85
	209 513,38
	250 994,26
	460 507,64

	Budget général
	592 034,04
	-1 446 844,80
	-854 810,76
	283 294,90
	-571 515,86

	TOTAL INVESTISSEMENT
	2 053 042,69
	-2 701 917,90
	-648 875,21
	517 861,74
	-131 013,47

	TOTAL GENERAL 
en euros
	6 256 709,70
	-6 355 126,59
	-98 416,89
	892 861,64
	794 444,75


Bilan foncier 2011
Le bilan foncier 2011 fait partie des annexes obligatoires des documents budgétaires conformément à la nomenclature comptable M14. L’adoption d’une délibération n’est plus obligatoire, toutefois ce bilan est conservé à titre d’information.

Le conseil municipal a pris acte du bilan qui porte essentiellement sur des rétrocessions de la rue des Frères lumière et du chemin du Gros Buisson.
Fixation de la durée d’amortissement en complément de la délibération N°160/2010 :
Délibération adoptée à l’unanimité : 
La loi n°94-504 du 22 juin 1994 et le décret n°96-523 du 13 juin 2006 prévoient que les dotations aux amortissements de certaines immobilisations constituent des dépenses obligatoires ;

Un récent décret n°2011-1951 du 23 décembre 2011 sur la durée d’amortissement des subventions d’équipements versées par la collectivité, comptabilisées au compte 204.
Les dispositions du présent décret entrent en vigueur au 1er janvier 2012 et il y a donc lieu de prendre en compte cette actualisation.
Le conseil municipal a fixé de nouvelles durées d’amortissement concernant uniquement les subventions d’équipement versées via le débit du compte 204.
LES GENERATIONS
Fixation des vacations des animateurs saisonniers :
Délibération adoptée à l’unanimité :
La commune de TROUY emploi pour l’encadrement des différentes activités du centre de loisirs, notamment durant les vacances scolaires des animateurs saisonniers, en moyenne :

· 6 animateurs en moyenne et en fonction des réservations  par séjour (toussaint, février, pâques et août).
· 12 animateurs en moyenne et en fonction des réservations  pour le mois de juillet.
Ces animateurs ont en général suivi une formation BAFA et proviennent de la commune de TROUY ou des communes partenaires.

Au titre de 2012, le Conseil municipal a approuvé le montant des vacations concernant l’encadrement  temporaire des activités du service enfance municipal de TROUY ainsi qu’il suit :
· Animateur diplômé BAFA responsable de groupe : une vacation de 54,67 € par jour travaillé (congés payés compris),
( 
Animateur diplômé BAFA ou CAP petite enfance : une vacation de 49,22 € par jour travaillé (congés payés compris),
( 
Animateur stagiaire BAFA : une vacation de 43,76 € par jour travaillé (congés payés compris),
( 
Animateur sans formation : une vacation de 38,30 € par jour travaillé (congés payés compris),

Tarifs 2012 - 2013 du service Enfance (accueil et mercredis) et des séjours

De vacances et des activités à thème du centre de loisirs : 

Délibération adoptée à l’unanimité : 

Le service enfance de la commune de TROUY propose aux familles plusieurs services et activités :

· Accueil avant et après classe

· Accueil méridien

· Mercredis

· Séjour de vacances

Une inscription unique par famille permet de fréquenter l’ensemble de ces services, les tarifs sont valables du 1er juillet au 30 juin de l’année suivante.

Les réservations, les inscriptions et autres démarches administratives sont facilitées par la mise en place d’un « portail internet familles »

Le conseil municipal a approuvé la fixation des tarifs selon une augmentation limitée à 2 %. Les tarifs sont communicables et consultables en ligne depuis le site internet de la ville.

Officialisation du nouveau nom école maternelle du bourg « Graine d’artistes » :
Délibération adoptée à l’unanimité : 
L’école maternelle de Trouy bourg a initié un vote pour donner un nom à l’école auquel les parents et la municipalité ont été associés. Est soumis l’approbation du conseil municipal le nom qui a obtenu le plus de voix.
Le conseil municipal a approuvé le nouveau nom de l’école maternelle de Trouy Bourg « GRAINE D’ARTISTES »

Approbation de la convention « Part’agées » à compter du 1erseptembre 2012 :
Intervention « animations des seniors » :
Délibération adoptée à l’unanimité :
La commission intergénérationnelle d’animation du « 3ème âge » a proposé de poursuivre  l’expérience positive, menée de septembre 2011 à ce jour, en ce qui concerne les animations « Part’âgées », destinées aux seniors. Ces animations ont pour but de favoriser, plus particulièrement, le maintien de l’autonomie des seniors et le développement du lien social sur la commune.

En partenariat avec Services Solidaires du Cher, la municipalité a proposé, tout au long de l'année, des ateliers découvertes multi-loisirs (art floral, patrimoines, plantes médicinales, karaoké, scrakbooking...) au rythme d'un par mois, ouvert à tous avec une participation de 2 euros.
Encadrés par l’animatrice, Lise, ces ateliers permettent de lutter contre l'isolement, de profiter d'une activité de stimulation, de s'entretenir, de partager les savoirs ou simplement de se faire plaisir... le tout dans une ambiance conviviale. Ces ateliers ont rassemblé, en moyenne, une quinzaine de personnes et seront renouvelés à la rentrée.
Le tarif forfaitaire de facturation est de 3 152 € pour la globalité de la prestation, comprenant la préparation, l’animation, les frais de déplacements, les coûts pédagogiques et les interventions spécifiques et complémentaires du programme. Ces interventions, doivent faire l’objet d’une signature de convention.
Le conseil municipal a autorisé Monsieur le maire à signer la convention en découlant.

La dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.

Approbation de la convention portant sur l’intervention en milieu scolaire de l’activité « escrime » à l’école primaire de Trouy nord :
Décision municipale :
Une initiation Escrime a fait l’objet d’une animation à l’école Primaire de Trouy dans le courant du mois d’avril 2012.Cette activité a été dispensée par l’association Bourges Escrime, à raison d’une heure par classe sur 6 séances.
Le tarif forfaitaire de facturation est de 400 € pour l’ensemble des interventions effectuées dans le cadre de cette activité. Cette intervention ainsi faite, doit faire l’objet d’une signature de convention.

Le conseil municipal  a pris acte de la signature par Monsieur le maire de la convention en découlant.

La dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.
DEVELOPPEMENT DURABLE 
Approbation du projet de charte sur les lotissements : 
Délibération adoptée à l’unanimité : 

Face à une législation et une réglementation de plus en plus denses et complexes, assorties de différents outils, et mécanismes de politique foncière et urbanistique, les services et les élus ont initié la rédaction d’une charte en vue de clarifier sur un même document l’ensemble des obligations et prescriptions applicables à tout pétitionnaire de projet et également des souhaits et des évolutions de la Collectivité.

En effet, les lotissements, selon l’importance de leur superficie, constituent de véritables projets d’urbanisme. Ils concernent des quartiers de la Ville et s’inscrivent dans un espace déjà doté de caractéristiques propres.

Leur réalisation justifie l’intervention d’interlocuteurs qualifiés et compétents afin que le projet soit en cohérence avec l’aménagement actuel et futur de la Ville.

La charte a donc pour objectif d’organiser et de décrire ces étapes dans l’objectif de garantir à chacun un projet abouti et réussi.

Le conseil municipal a approuvé cette  charte qui sera communiqué aux personnes concernées. Elle sera également communicable et consultable sur le site internet de la Ville de Trouy.  
LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Le conseil municipal a pris connaissance 

· Du planning des congés, des interventions et des astreintes du personnel communal pendant les vacances scolaires d’été 2012.
· Du recrutement de 8 saisonniers durant l’été 2012 pour un montant total de 4 433 € :
· Espaces verts : 4 personnes ont été recrutées pour un volume d’heures globales de 300 heures 

· Entretien des locaux : 4 personnes ont été recrutées pour un volume d’heures global de 303 heures
· Du lancement prochain de la Consultation N° 03-2012 portant sur l’évolution des solutions

d’impression numérique de la mairie :
· Le photocopieur de la mairie n’est plus adapté aux besoins et attentes de la collectivité notamment pour les impressions en nombre et notamment du bulletin municipal trimestriel. L’évolution des missions des services et l’avènement de nouvelles technologies, telle la dématérialisation des actes, nécessitent des moyens et des outils adéquats aux techniques de travail. Pour ces raisons, la Collectivité a décidé de lancer une consultation restreinte auprès de 6 candidats. 
Rapport portant sur le bilan obligatoire  de la formation des élus au titre de 

2011 :
Délibération adoptée à l’unanimité :
Les articles L2123-12 et L2123-14,  créés par la loi n°2002-276 du 27/02/2002 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisent  l’existence d’un droit à la formation des élus et de l’obligation annuelle, de présenter au compte administratif, un tableau récapitulant les actions de formation financées par la commune, donnant lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal.

Les dispositions applicables prévoient une indemnisation des pertes de revenu éventuellement subies par les élus du fait de l’exercice de leur droit à la formation, dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du SMIC par heure.

Le conseil municipal a adopté ce rapport relatif au droit à la formation des élus pour l’année 2011.
Création d’un poste d’animateur territorial :
Délibération adoptée à l’unanimité :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Au vu de l’avis favorable de la commission administrative paritaire du 26 mars 2012 et du  le tableau des effectifs de l’année 2012, le conseil municipal a approuvé la création d’un poste d’animateur territorial à temps complet, à compter du 1er juillet 2012, en vue de la nomination d’un agent en place qui a bénéficié d’une promotion interne motivée par son ancienneté et sa manière de servir. 
Les crédits nécessaires à la rémunération de  l’agent et aux charges sociales correspondantes à cet emploi seront inscrits au budget de l’exercice 2012 au chapitre 012.
Approbation des Avenants aux missions CTC contrôle technique de construction, SPS coordination sécurité personne santé et vérification électrique dans le cadre de la phase A-2 de la mise aux normes et extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT : 
Délibération adoptée à l’unanimité :
Les contrats initiaux de la consultation référencée N° 22-2009 sur les missions CTC et SPS de l’opération d’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot  portaient sur le début des extensions s’agissant de la tranche ferme dite Phase A-1.
Considérant que la Phase A-2,  identifiée en tant que tranche conditionnelle et portant sur la construction d’une salle d’activités sportives,  a été validée et notifiée en mars 2012, il y a nécessité de prévoir les missions CTC, SPS et de vérification initiale des installations électriques dans le cadre de phase A-2.
Le Conseil municipal a approuvé les avenants inhérents à la consultation N° 22-2009 portant sur la Phase A-2 de l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot :

· N° 2 à la mission CTC pour un montant de 
2 850,00 € HT

· N° 1 à la mission SPS pour un montant 

   825.00 € HT

· N° 1 à la mission de vérifications initiales 
des installations électriques pour un montant de 
   275.00 € HT 
Et autorisé Monsieur le maire à signer les avenants aux contrats et toutes les pièces s’y rattachant pour une dépense totale de 3 950 € HT qui sera inscrite au budget 2012.

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS

Approbation du contrat d’opération départemental pour le financement des

nouveaux locaux pour le personnel des services techniques :
Délibération adoptée à l’unanimité :
Le Conseil municipal du 13-12-2011 a sollicité auprès de Monsieur le président du Conseil général du Cher une subvention, au titre du contrat départemental d’opération 2012-2013,  laquelle a été retenue. 
Le contrat d’opération proposé par le département du Cher, représenté par Monsieur Alain RAFESTHAIN, Président du Conseil général prévoit d’aider au financement de l’opération à hauteur de 73 221 €, 15 % du coût prévisionnel.
Le Conseil municipal  a approuvé le contrat d’opération et a autorisé Monsieur le maire à le signer ainsi que toutes pièces s’y rattachant.
Approbation de l’avenant N° 1 au marché de maîtrise d’œuvre 
N° 20-2009 portant actualisation des honoraires en raison de l’évolution du projet de construction de nouveaux locaux pour le personnel technique : 
Délibération adoptée à l’unanimité : 
A la demande de la ville de Trouy, maître d’ouvrage, le projet a évolué notamment pour deux raisons : 

· Un coût prévisionnel de départ sous-estimé par rapport au projet ;

· L’inscription de la Ville de Trouy en juin 2010 dans une démarche de certification BBC (Bâtiment Basse Consommation) avec label HPE (Haute performance énergétique) et également HQE (haute qualité environnementale). 

Cette démarche a été décidée dans le cadre des demandes de subventions auprès de l’Etat notamment au titre de la DGE 2010. La Ville a engagé une commande auprès de Certivéa (certificateur habilité et agréé par le ministère de l’écologie et du développement durable). 

De ce fait le projet et le cahier des charges des travaux ont fortement évolué ainsi que le coût prévisionnel des travaux initial de novembre 2009, servant d’assiette au calcul de la rémunération du maître d’œuvre :
Le marché de maîtrise d’œuvre N°20-2009 pour « l’étude de la construction de nouveaux locaux pour le personnel technique a été attribué  à Monsieur Franck AUPIC, Architecte,  sis à BOURGES. Le montant initial de la maîtrise d’œuvre fixé à 6.50 % d’une enveloppe prévisionnelle de 190 000 € HT soit des honoraires à hauteur de 12 350 € HT ;

Considérant que l’estimation du projet a été arrêté en mai 2011 à 418 000 € HT, il convient d’ajuster les honoraires de la maîtrise d’œuvre, le conseil municipal a approuvé l’avenant N° 1 au marché N° 20-2009 portant le montant des honoraires à 27 170 € HT et en conséquence autorise Monsieur le maire à le signer.

La dépense en découlant est inscrite au Budget primitif 2012 de la commune section d’investissement.

Décision municipale :
Le conseil municipal en date du 13/12/2011 autorisait Monsieur le maire à signer le marché N° 09-2011 « Construction de nouveaux locaux pour le personnel du service technique de la ville de TROUY et aménagements de stationnements», selon l’avis rendu par la commission MAPA. 
Suite aux travaux de sélection et d’analyse de la Commission MAPA N° 09-2011 du 05/04/12 et 26/05/12 ;

Le conseil municipal a pris acte  que le Marché N° 09-2011, dont l’objet est la construction de nouveaux locaux pour le personnel du service technique de la ville de TROUY et aménagements de stationnements, est attribué à :
	LOTS
	CANDIDATS sélectionnés


	Montant € HT

	1 

VRD
	Berry ENVIRONNEMENT 

SARL BONNIN ET FILS

LA CHATRE (36)
	95 769.60

	2  

GROS OEUVRE
	SARL PACE BATIMENTS 

SAINT-DOULCHARD (18)
	79 677.93

	3 

OSSATURE CHARPENTE BARDAGE
	EURL ACR BATIMENT

FOECY (18)
	53 290.67

	4 
COUVERTURE ZINGUERIE
	EURL ACR BATIMENT

FOECY (18)
	27 782.14

	5 
SERRURERIE METALLERIE 
	MIROITERIE DU Berry

BOURGES (18)
	19 100.00

	6 
MENUISERIES EXTERIEURES
	SARL ALU GLACE

VIERZON (18)
	30 000.91

	7 

DOUBLAGES CLOISONS PLAFOND 
	SARL DA COSTA

SAINT-GERMAIN DU PUY (18)
	32 724.81

	8 
ELECTRICITE
	SDEE 

DUN-SUR-AURON (18)
	26 383.59


	9 

CHAUFFAGE VENTILATION PLOMBERIE SANITAIRES 
	ETS PUET

MENETOU SALON (18)
	98 470.25

	10 
CARRELAGE FAIENCE
	SPCR BOURGES (18)
	11 383.10

	11 

PEINTURE
	SAS SBPR BOURGES (18)
	12 000.00

	Total
	486 583.00



L’opération est estimée au total à 557 171 € HT soit 666 377 € TTC dont 
37 % de subvention soit 248 258 €

49 % d’apport communal soit 327 733 €

14 % du fonds de compensation de la TVA  soit 90 386 €

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire a déclaré la séance levée à 20 H 24
Les délibérations mentionnées ci-dessus seront publiées au prochain numéro du recueil des actes administratifs.

Affiché le 13 juin 2012

Le maire

Gérard SANTOSUOSSO
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